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PROFIL 7 Noor, choisir son mode déplacement en banlieue
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FOCUS THÉMATIQUES

Les Gilets jaunes ne constituent pas un groupe social 
homogène, mais un ensemble de ménages partageant des 
contraintes matérielles fortes, en particulier en matière 
de mobilité. La mobilisation est surreprésentée dans des 
territoires caractérisés par de longues distances domi-
cile-travail, une forte dépendance à l’automobile et une 
exposition directe aux politiques affectant les conditions 
de circulation et le coût des déplacements. Ces territoires 
correspondent majoritairement à des espaces périurbains 
et ruraux, où la voiture constitue une condition essentielle 
d’accès à l’emploi et aux services.

Sur le plan social, les participants à ce mouvement appar-
tiennent principalement aux classes populaires et aux 
fractions inférieures des classes moyennes. Il s’agit le plus 
souvent de ménages actifs, aux budgets contraints, 
pour lesquels les dépenses de transport représentent 

une part significative du revenu. La voiture y apparaît 
comme une condition d’accès à l’emploi, aux services et 
aux sociabilités ordinaires.

Les expressions recueillies dans les dispositifs de débat 
public montrent que cette mobilisation repose aussi sur un 
sentiment partagé d’injustice territoriale et sociale. 
Les personnes s’expriment depuis des territoires où les 
services publics se sont raréfiés et  
où la mobilité est vécue comme 
une contrainte subie plutôt 
qu’un  choix. Le mouvement 
cristallise ainsi une expérience 
commune de relégation, dont 
la mobilité constitue l’un des 
vecteurs les plus concrets.

FOCUS  	 La mobilité, enjeu structurant dans le mouvement 
des gilets jaunes

Qu’est-ce que le mouvement nous dit de nos mobilités ?

Le mouvement des Gilets jaunes révèle avant tout une 
crise structurelle des mobilités du quotidien, marquée 
par un décalage profond entre les injonctions publiques à 
la transition écologique et les conditions matérielles réelles 
de déplacement.

Les contributions au Grand Débat montrent un diagnostic 
largement partagé de dégradation de l’offre de transport, 
en particulier ferroviaire et de transports collectifs locaux, 
conduisant à une dépendance quasi totale à la voiture dans 
de nombreux territoires. La mobilité est décrite comme 
coûteuse, rigide, chronophage et anxiogène.

La fiscalité sur les carburants cristallise cette tension : elle 
est perçue non comme une mesure écologique injustifiée 
en soi, mais comme socialement inéquitable. Elle touche 
prioritairement des ménages contraints d’utiliser leur véhi-
cule pour travailler, se soigner ou accéder aux services, 
sans qu’une alternative viable ne leur soit proposée.

Les analyses du Vrai Débat, lancé par des gilets jaunes en 
concurrence du « Grand débat » lancé par le gouvernement, 
mettent en évidence une demande massive de retour de 
l’État dans l’organisation des mobilités : renforcement des 
transports publics, maintien des petites lignes ferroviaires, 
régulation des infrastructures routières et refus d’une tran-
sition reposant uniquement sur des signaux-prix.

Enfin, l’ensemble des travaux souligne une perception 
très inégalitaire des politiques de mobilité : certains 
déplacements apparaissent favorisés (métropolitains, 
longue distance, marchandises), tandis que les mobilités 
ordinaires des classes populaires sont vécues comme invi-
sibilisées, voire pénalisées.

RAPPORTS ET ARTICLES DE RÉFÉRENCE :  
CF. BIBLIOGRAPHIE
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PROFIL 8 Yasmina, chercher un emploi quand on n’a pas de voiture
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FOCUS THÉMATIQUES

Les mobilités professionnelles en France connaissent une 
recomposition structurelle marquée par l’allongement 
des distances domicile-travail et une polarisation 
croissante des flux. Cette évolution résulte de la dissocia-
tion progressive entre lieux de résidence et lieux d’emploi, 
liée à la métropolisation de l’emploi, à la spécialisation des 
territoires et à l’étalement résidentiel. Les déplacements 
domicile-travail dépassent de plus en plus le cadre commu-
nal ou intercommunal, en particulier au départ des villes 
moyennes, du périurbain et des territoires ruraux.

Les mobilités professionnelles restent parmi les plus 
contraintes et les moins flexibles, car conditionnée par 
le lieu et l’organisation du travail, par la politique mobilité 
de l’employeur, les infrastructures mises à disposition …

La voiture demeure majoritaire pour les trajets profes-
sionnels, notamment lorsque les distances sont impor-
tantes ou les horaires contraints. Les transports collectifs 
jouent un rôle central dans les grandes aires urbaines 
denses, où l’offre est structurée autour des pôles d’emploi, 
mais leur usage décroît fortement dès que l’on s’éloigne 
des centres métropolitains. Les modes actifs progressent 
dans certains centres urbains, mais restent largement 
cantonnés aux trajets courts. Dans les villes moyennes, le 
périurbain et les territoires ruraux, l’offre apparaît souvent 
peu adaptée aux mobilités interurbaines et aux rythmes 
professionnels, laissant la voiture comme seule possibilité.

Le télétravail, inégalement accessible selon les métiers, 
s’inscrit dans ce contexte comme un facteur de modula-
tion plutôt que de rupture. Il modifie la fréquence de ces 

déplacements sans en remettre en cause 
les logiques structurelles. Il per-
met à certains actifs de réduire 
ponctuellement leurs trajets, 
mais accompagne aussi des 
arbitrages résidentiels et 
professionnels qui peuvent 
maintenir, voire accroître, les 
distances parcourues. Ces 
transformations dessinent 
ainsi une mobilité profession-
nelle moins régulière, mais sou-
vent plus étendue dans l’espace.

Ces évolutions contribuent à accroître les dépenses de 
transport, la fatigue et peuvent devenir un facteur de 
vulnérabilité sociale et d’accès à l’emploi, tout en 
complexifiant l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle.

L’évolution des mobilités professionnelles révèle ainsi une 
tension croissante entre organisation du travail, dyna-
miques territoriales et systèmes de transport. Elle met 
en lumière les limites de politiques encore insuffisam-
ment coordonnées entre emploi, logement et mobilité, et 
joue un rôle central dans la production d’inégalités 
sociales et territoriales.

RAPPORTS ET ARTICLES DE RÉFÉRENCE :  
CF. BIBLIOGRAPHIE

FOCUS  	 La recomposition des mobilités professionnelles
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TÉMOIGNAGE D'ACTEUR

 Les retours militants montrent que la mobilité 
est devenue un sujet majeur pour les adhé-

rents et équipes CFDT.

Dans une enquête menée en 2024 par l’Union régionale 
CFDT Nouvelle Aquitaine, les répondants signalent des 
freins très concrets : renoncements aux déplacements à 
cause du coût, du manque d’offre ou de la faible fiabilité 
des transports. Les difficultés sont particulièrement fortes 

en zones rurales et périurbaines : desserte insuffisante, 
interconnexions mal pensées, parkings‑relais inadaptés, 
trains supprimés, éloignement des gares sans bus adaptés. 
La sécurité à vélo ressort également comme un obstacle 
majeur.

Les équipes du secteur Santé‑Sociaux, en horaires 
décalés ou nocturnes, expliquent que ni les transports 
collectifs ni le covoiturage ne correspondent à leurs 

Freins vécus et attentes exprimées par les travailleurs  
dans leurs déplacements domicile-travail

Première organisation syndicale du pays, la CFDT 
représente plus de 630 000 travailleurs de tous les 
secteurs, publics comme privés. Elle défend un 
syndicalisme de progrès social et environnemen-
tal, fondé sur l’émancipation, la démocratie et la 
solidarité.

Nous agissons pour améliorer la mobilité des travail-
leurs – trajets domicile‑travail et déplacements profes-
sionnels. Sujet de négociation obligatoire, la mobilité 
est discutée en articulation avec la rémunération, la 
qualité de vie et des conditions de travail, l’égalité pro-
fessionnelle et l’inclusion. La CFDT négocie notamment 
le forfait mobilité durable, le télétravail, des horaires 
adaptés, des stationnements vélo sécurisés, le covoitu-
rage, l’intermodalité ou encore des flottes partagées.

Elle porte aussi la voix des travailleurs dans les terri-
toires, auprès des acteurs de la mobilité et de la plani-
fication (comités des partenaires, Régions, opérateurs 
de transport, COP territoriales…). Elle accompagne 
ses militants grâce à des outils, kits d’action et retours 
d’expérience.
En agissant de concert avec ses fédérations, la CFDT 
porte une transition des mobilités à la fois systémique 
et sociale : intermodalité, décarbonation et équité terri-
toriale. Elle défend des investissements accrus dans le 
ferroviaire, une logistique propre et une filière automo-
bile recentrée sur les véhicules légers. Le tout dans une 
ambition transversale : garantir des droits élevés pour 
tous les travailleurs.

La CFDT, syndicat 
des travailleurs
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Malgré les obstacles, les retours montrent que plu-
sieurs solutions fonctionnent déjà. Les aménage-
ments cyclables de qualité arrivent en tête des 
satisfactions, suivis par l’intermodalité et des infor-
mations en temps réel fiables. La tarification, notam-
ment les réductions TER, est parfois jugée avantageuse. 
Côté responsabilité employeurs, les salariés saluent la 
négociation d’accords de télétravail, la prise en charge 
des abonnements ou un forfait mobilité durable : le 
dialogue social fait bouger les mobilités !

Certaines administrations avancent aussi, grâce à un 
plan de mobilité, des ateliers de réparation vélo, des 
enquêtes régulières et des plateformes de covoiturage 
mutualisées.

En Nouvelle-Aquitaine, les actions menées par la CFDT 
durant la « Semaine de la mobilité douce » au CHU de 
Bordeaux ont rencontré un accueil enthousiaste, au point 
que les locaux vélos se trouvent désormais saturés, signe 
d’un réel succès et d’un besoin d’augmenter les capacités. Le 
recours à des VAE de service pour des trajets professionnels 
courts, confirmé dans plusieurs témoignages, illustre par 
ailleurs l’efficacité de petites mesures très opérationnelles.

Plusieurs leviers pratiques se dégagent. Dans les 
entreprises et administrations, un accord mobilité complet 
apparaît central : forfait mobilité durable équitable, télétra-
vail structuré, horaires adaptés, stationnement vélo capa-
citaire, flotte de VAE/EDP et covoiturage outillé. Pour les 

déplacements professionnels, des solutions efficaces sont 
la généralisation des VAE pour les trajets courts, des pass 
transport pour les missions, une meilleure prise en charge 
des frais. Enfin, une évaluation régulière des usages, des 
inégalités d’accès, de la sécurité et du rapport coûts/temps 
permet d’ajuster les dispositifs dans la durée, en particulier 
pour les femmes, pour qui la mobilité aggrave souvent les 
inégalités déjà vécues.

Du côté des territoires, les priorités sont claires : amé-
liorer la fiabilité et la fréquence des TER et des cars, avec 
moins de suppressions et de pannes ; simplifier l’intermo-
dalité grâce à de bons rabattements bus–gare, des aires 
de covoiturage adaptées, des solutions vélo–car efficaces et 
une information unifiée en temps réel. Il s’agit aussi de 
sécuriser en continu les itinéraires cyclables et piétons et 
de développer des stationnements vélos capacitaires.

Enfin, s’agissant de la place des travailleurs dans la 
gouvernance territoriale, l’Union régionale Bourgogne 
Franche Comté CFDT souligne la faible part des représen-
tants des travailleurs dans les instances locales de mobi-
lité, alors que leur expertise et leurs conditions de travail 
sont déterminantes pour une gouvernance efficace et une 
transition écologique juste. La CFDT demande leur asso-
ciation systématique aux décisions, tout en soutenant les 
accords inter-entreprises pour améliorer les déplacements 
professionnels.

Ce qui fonctionne déjà et les leviers activables

rythmes, les laissant sans solution. Hors des grandes 
villes, les militants résument souvent : « aucune solu-
tion n’est proposée pour notre mobilité ». D’autres 
soulignent l’impact du retrait des véhicules de service 
combiné à l’obligation d’utiliser les transports collectifs 
pour des visites à domicile : sentiment de déclassement, 
allongement des temps de trajet et difficultés d’accès. 

Ces constats nourrissent des attentes très claires : renfor-
cer l’offre de trains régionaux ; développer des itinéraires 
vélo et marche réellement sécurisés ; faciliter un covoi-
turage outillé (plateformes fiables, aires dédiées, indemni-
sation adaptée) ; garantir les droits de tou·te·s, en particulier 
des plus vulnérables.

SOMMAIRE
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PROFIL 9 Vincent, se déplacer dans les outre-mer
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FOCUS THÉMATIQUES

Dans les territoires d’Outre-mer, les caractéristiques topo-
graphiques, sociales, économiques et territoriales créent 
des enjeux spécifiques en matière de mobilité. Comme 
ailleurs, la mobilité constitue un déterminant majeur des 
inégalités sociales et une condition d’accès à l’emploi, à la 
formation, aux soins et aux services publics.

Premièrement, les niveaux de pauvreté y sont nettement 
supérieurs à ceux de l’Hexagone (34 % en Guadeloupe, 
42 % à La Réunion, 53 % en Guyane, 77 % à Mayotte contre 
14 % en métropole). Cela rend les coûts des déplacements 
particulièrement sensibles, et pesant dans le budget des 
ménages.

Ensuite, la configuration géographique et territoriale 
complexifie l’organisation de la mobilité : organisation 
archipélique pour certains, dispersion de l’habitat, relief 
marqué et polarisation des emplois autour de quelques 
pôles structurants. En Guadeloupe par exemple, les zones 
périphériques et les îles du Sud cumulent éloignement, 
faible desserte et précarité sociale. La mobilité devient ainsi 
un facteur cumulatif d’inégalités territoriales.

Dans les déplacements du quotidien, la voiture occupe 
une place dominante, faute d’alternatives fiables et 
lisibles. Pourtant, une partie significative des ménages 
précaires est non motorisée ou dispose de véhicules 
anciens et coûteux à entretenir, créant une dépendance 
paradoxale. Les transports collectifs restent fragmentés et 
inégalement répartis, ce qui limite leur rôle de réduction 
des inégalités.

À l’exception de la Guyane, le vélo occupe une place 
marginale dans les déplacements domicile-travail. Son 
usage est contraint par les distances, le climat, le relief et 

l’insuffisance des aménagements sécurisés, notamment 
les routes non éclairées.

Les mêmes contraintes s’appliquent à la marche, mais 
faute de solution de mobilités alternatives adaptée à leurs 
besoins, beaucoup d’ultramarins se déplacent à pied. Il 
s’agit plutôt d’une mobilité subie que choisie.

À l’échelle de la population de la Guadeloupe, le covoitu-
rage est une pratique peu installée, voire rejetée, notam-
ment en raison du rapport intime des guadeloupéens 
avec leur voiture, érigée au rang d’outil de représentation 
sociale. En revanche, pour les publics les plus vulnérables, 
c’est une pratique largement répandue, en particulier avec 
des proches et sans passer par des applications.

Enfin, la question de la continuité territoriale ajoute 
une dimension spécifique aux mobilités ultramarines. Les 
déplacements vers l’Hexagone, mais aussi entre îles ou 
vers certaines communes enclavées, représentent un coût 
important et conditionnent l’accès aux études, à l’emploi et 
aux soins.

Ainsi, en Outre-mer, la mobilité 
ne peut être pensée unique-
ment comme un problème 
de transport : elle constitue 
un levier central de justice 
sociale, de cohésion natio-
nale et d’accès aux droits 
fondamentaux.

RAPPORTS ET ARTICLES  
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FOCUS  	 Mobilité en Outre-mer : enjeux spécifiques  
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PROFIL 10 Jean-Pierre, avoir un véhicule électrique à la campagne



35Réseau action climat — Mobilités, avançons ensemble

FOCUS THÉMATIQUES

Les mobilités de loisir participent pleinement à la struc-
turation des modes de vie et prennent même une place 
croissante dans l’emploi du temps et le budget des 
ménages.

À la différence des mobilités domicile-travail, elles sont 
moins régulières, moins contraintes, plus éclatées, 
rythmées par les week-ends, les soirées et les vacances. 
Ces déplacements reposent davantage sur le choix indi-
viduel, entraînant une forte diversification des motivations 
de voyage et des activités de la vie quotidienne.

Par ailleurs, les mobilités non professionnelles sont moti-
vées par des désirs plus intimes et personnels : l’envie de 
pratiquer une activité sportive ou culturelle, de socialiser, 
d’aller voir sa famille, de partir en vacances, de visiter de 
nouveaux lieux …

Or, les facteurs influençant ces motivations sont nombreux 
et complexes. La composition démographique du ménage, 
la densité du territoire, le niveau d’éducation, l’âge, la santé, 
le cadre de vie, en plus du niveau de revenu ou de l’offre de 
transport disponible, structurent ces aspirations.

Cette mobilité, hors grands départs en 
vacances, est également nettement 
moins prévisibles en termes de 
trajet, d’horaire ou de fréquence.

Cette mobilité est donc relati-
vement libre, spatialement 
étendue et non routinière. 
Ces caractéristiques, combi-
nées au fait qu’il s’agit le plus 
souvent de déplacements réa-
lisés en dehors des heures de 
pointe, renforcent l’usage de la voiture. 
Elles rendent aussi cette mobilité beaucoup plus diffi-
cile à caractériser et à analyser que les déplacements 
domicile-travail, ce qui a tendance à en faire le parent 
pauvre des politiques publiques de transports. A titre 
d’exemple, l’offre de transports collectifs est évaluée sur les 
besoins de l’activité économique, pas sur les modes de vie 
des gens.

RAPPORTS ET ARTICLES DE RÉFÉRENCE :  
CF. BIBLIOGRAPHIE

FOCUS  	 Mobilité de loisir, un moteur discret des distances
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TÉMOIGNAGE D'ACTEUR

Que Choisir Ensemble (ex - UFC – Que Choisir) est la 
plus importante association de consommateurs en 
France. Créée en 1951, elle regroupe près de 150 asso-
ciations locales. Ses principaux objectifs sont l’in-
formation, le conseil et la défense des droits et des 
intérêts des consommateurs et consommatrices.

La mobilité est naturellement un sujet d’intérêt pour 
notre association puisqu’elle représente en moyenne 
13,8 % des dépenses des ménages, troisième poste 
de dépense derrière le logement et l’alimentation. Or, 
le poids du budget automobile est très inégal. Il repré-
sente près de 16 % du revenu disponible des ménages 
les plus modestes, contre 8,5 % des plus aisés. Cela se 
traduit notamment par 3,6 millions de personnes en 
situation de « précarité carburant », contraintes de res-
treindre leurs déplacements.
Parallèlement, les difficultés d’accès à une voiture 
neuve se renforcent. En effet, les prix moyens de vente 
des véhicules neufs ont progressé de 45 % entre 2013 
et 2023 pour les quinze marques les plus vendues en 

France. Ainsi, le marché des voitures neuves est en net 
repli avec un nombre d’immatriculations inférieur de 
20 % par rapport à 2019 et le parc automobile vieillit, 
son âge moyen était de 10,8 ans en 2023 contre 9,9 ans 
en 2016.
Face à cette situation, plusieurs sondages montrent 
qu’une très large majorité des consommateurs et 
consommatrices souhaitent utiliser un autre mode 
de transport que la voiture comme mode principal. 
Ainsi, les parts modales de la marche à pied et du vélo 
progressent depuis le début des années 2000. La pra-
tique du vélo connaît notamment un renouveau impor-
tant dans les grandes villes depuis les années 2010. Le 
train régional connaît également un regain d’intérêt 
majeur, avec une fréquentation en hausse de près de 
56 % depuis 2021.

Que Choisir Ensemble, 
association de 
consommateurs
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 Les Françaises et Français utilisent les transports 
en commun pour 9,1 % de leurs déplacements de 

leur mobilité locale, une part en hausse de 0,8 point entre 
2008 et 2019. Cette évolution est toutefois différente 
selon les territoires. Alors que la part des transports en 
commun dans les déplacements est stable dans les agglo-
mérations de moins de 100 000 habitants, elle a augmenté 
de 3 points dans les agglomérations comptant entre 
100 000 et 2 000 000 d’habitants et de 5 points dans l’agglo-
mération parisienne.

En 2024, l’UFC-Que Choisir publié une étude qui met en 
évidence la profondeur de ce clivage : près de 17,4 % de 
la population n’a aucun accès à un arrêt de transport en 

commun à moins de 10 minutes à pied. Ce chiffre explose à 
85,3 % si l’on considère uniquement les arrêts de transports 
ferrés. Le quart sud-ouest de la France est particulièrement 
mal desservi, le Gers ou la Dordogne comptent ainsi plus de 
60 % de leur population sans accès à un arrêt de transport 
collectif.

Ce fossé semble se creuser. Dans une enquête représen-
tative réalisée en ligne en juin 2023 auprès de 1000 per-
sonnes, l’UFC-Que Choisir constate que 44 % des habitants 
des grandes villes et 34 % de leurs périphéries notent une 
amélioration de l’offre de transports en commun quand 
30 % des répondant vivant en zones rurales remarquent sa 
détérioration.

L’accès aux transports en commun, des inégalités avérées

Modes actifs, des infrastructures limitantes
En 2024, l’UFC-Que Choisir a étudié l’impact financier de 
la diminution de l’utilisation de la voiture dans diffé-
rents scénarios. Selon les hypothèses retenues, les écono-
mies pour un ménage de deux personnes peuvent atteindre 
jusqu’à 6000 € par an.

Ces gains sont variables selon la zone d’habitation. 
Ainsi, dans le scénario de remplacement de la voiture par 
les modes actifs pour de petits déplacements, les gains 
sont plus importants dans les zones urbaines du fait de la 
concentration des activités et donc de nombreux déplace-
ments inférieurs à 10 kilomètres. À l’inverse, dans un scéna-
rio sans voiture, au profit des modes actifs et des transports 
collectifs, ce sont les habitants des zones périurbaines et 
rurales qui montrent les gains les plus importants du fait 
d’un nombre de kilomètres parcourus en voiture plus élevé.

Ce rapport a également été l’occasion de recueillir de nom-
breux témoignages auprès de consommateurs et consom-
matrices qui ont réduit l’usage de la voiture. Si les effets 
positifs de ce changement comme la maîtrise de son temps 
et l’activité physique sont décrits, les difficultés à utiliser les 

modes actifs, en particulier le manque d’entretien des pistes 
cyclables et des trottoirs, le sont également. Pour mieux 
renseigner ce dernier point, des enquêteurs de 85 associa-
tions locales de l’UFC-Que Choisir se sont rendus à pied au 
commerce alimentaire le plus proche de chez eux. Parmi les 
800 déplacements réalisés, plus d’un tiers a donné lieu à au 
moins trois signalements de la part de nos bénévoles. Les 
problèmes les plus couramment rencontrés concernent un 
obstacle sur le trottoir, un stationnement gênant ou un trot-
toir trop étroit. Ces constats sont significatifs des manques 
infrastructurels pour la pratique de la marche au quo-
tidien, et se retrouvent dans le cas du vélo dans des son-
dages dédiés. Or, comme nous avons pu l’étudier dans notre 
rapport sur l’accès aux transports en commun, près de 53 % 
de la population a accès à une gare à moins de 10 minutes 
à vélo. Le potentiel du vélo est donc grand pour permettre 
l’utilisation des transports ferrés au quotidien. D’où l’impor-
tance de penser les solutions de mobilités en complé-
mentarité, et en adéquation avec les besoins spéci-
fiques des territoires.
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Le Réseau Action Climat-France, fédération  
de 37 associations nationales et locales, lutte contre 
les causes des changements climatiques, de l’échelle 
internationale à l’échelle locale. Il est le représentant 
français du Climate Action Network International, réseau 
mondial de plus de 1 300 ONG. 

Il couvre l’ensemble des secteurs responsables du 
dérèglement climatique : les transports, la production 
d’énergie, l’agriculture et l’alimentation, l’habitat, et 
travaille à l’élaboration de mesures alternatives et 
ambitieuses pour lutter contre le changement climatique 
et ses impacts.

Le Réseau Action Climat fédère les associations impliquées dans la lutte contre le dérèglement climatique


